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PROFESSIONNALISATION
DES « EMPLOIS-JEUNES» :
HUIT EMPLOYEURS SUR DIX DÉCLARENT
FORMER LEURS SALARIÉS

................................ .. .. Près de quatre ans après la mise en place du .. programme « Nouveaux services - Emplois.. .

. jeunes »>80 % des employeurs déclarent s'êfre .. engagés dans un processus de formation des.. .

. jeunes salariés en place. Ces formations, le plus.

. souvent réalisées dans un objectif d'adaptation.. .

. au poste de travail, sont principalement de .. courte durée: 42 % durent moins de 40 heures. .. .. Les jeunes ayant un niveau de scolarité élevé.

: apparaissent comme les principaux bénéficiai- :. res des actions réalisées. Cependant, les forma- .
: tions les plus longues sont dispensées aux:. jeunes les moins dotés scolairement. .. .. Les employeurs affichent une opinion positive.. , .. vis-a-vis des formations dispensées mais les.
. jeunes sont plus réservés quant à la capacité de .. .. ees formations à les préparer à leur emploi.. futur. .. .
. Au-delà des formations réalisées sous forme de .. .
. stage, les deux tiers des employeurs interrogés.

: ont également permis aux jeunes de suivre des:. eonférences ou des séminaires et de bénéficier.

: de divers bilans en lien avec l'emploi occupé. :
. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidarité

,-

80 % des employeurs interro-
gés indiquent s'être engagés dans
une démarche de formation (enca-
dré 1) qui a touché un ou plusieurs
des jeunes salariés du dispositif
«Nouveaux services - Emplois
jeunes» (1), avec une implication
plus prononcée des établissements
publics (85 %). Dès lors, ce sont
plus de 73 % des jeunes embau-
chés dans le cadre de cc pro-
gramme qui ont bénéficié, selon
les employeurs, d'une (45 %) ou
de plusieurs formations (28 %).
Ces résultats confirment les tra-
vaux réalisés par l'instance d'éva-
luation des emplois aidés dans le
secteur non marchand, qui note
une très grande « appétence» des

(J) - Une enql/ère réalÜée pour l'ill.\1once

d'évaluation du pmgramme dal/.\' le champ
« Je/lnes,\'t' et sports» auprès d'employeur.\' de

ce secteur dorme dcs rbultats identiques, 80 %

d'enlre elu dédore!ll avoir formé leurs litulai-

res d't'llIp/oi.\'jel/nt's.
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~nla plus longue 20 heures De21à40 Dc41 à 100 Plus de NSP TotalNiveau ou moins heures heures lM heuresde fonnatÎon

Inférieur au Bac. . - -.... 14.4 18.8 13,5 41.4 11.9 100,0
Bac. ..... ..... ...... ... 12.4 17.6 18.8 34.0 17,2 100,0
Bac +2. ..... ... ... ... 19,9 20,9 12,4 31,3 15,5 100,0
Supérieur à Bac +2 .

" '"
"... 19.4 37.6 14.1 21.4 7.5 100,0

Total" . , . .
"

. . . . . . . .
"

.
" ." 19,2 22,5 16,3 30,8 11,2 100,0

jeunes du programme pour ]a for-
mation. L'attachement à la forma-
tion est plus important que dans
les autres dispositifs d'aide à l'em-
ploi dans le secteur non marchand
(CEC, CES) (2). L'analyse des
trajectoires des jeunes sortis du
programme montre que le suivi
d'une formation augmente de près
de neuf points la probabilité de
retrouver un emploi, ce qui peut
expliquer que l'absence de forma-
tion constitue une des premières
causes de rupture de leur contrat.
Inversement, l'opinion des jeunes
sur le programme est d'autant plus
favorable qu'ils ont pu bénéficier
d'une formation (3).

Les jeunes les plus qualifiés
bénéficient plus de la
formation

Le taux d'accès à la formation
est plus important pour les jeunes
ayant déjà un niveau de formation
élevé. Cette propension est
conforme aux résultats observés
pour l'ensemble des salariés, bien
qu'à un degré moindre (4). Ainsi,
sept jeunes sur dix de niveau de
formation inférieur au Bac ont

(2) - « Les me.mre.~ d'aide aux emploi.\" du

xecfeur non marchand» - La Documentation
françaÜe, février 2002.

(3) - Bellamy V , « Le.ç jl'Ime.\" .\"Orti.ç du pro-
gramme Noul't!aux services - Emploi,\" jeune,l" »,
Premières Synthèses de la Dares. ,,° 04.1, jan-

~'ier 2002.
(4)

- Goux D. el Zamora Ph., « La forma-
tion en enrreprÜe continue de w: dhe/opper »,

Insee Prcmière ,,° 759,février 2001.
(5) - lA! programme «Nouveaux services-

Emplois jeunes» dam le champ « Jeune.He et

.çport.\' ", La DocumentationjrançaÜe, oc'lobre
2001.

Graphique 1
Plus les jeunes restent longtemps en emplois-jeunes,
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Source: DARES ; Enquête auprès des employeurs 2002.

suivi une ou plusieurs formations,
contre huit sur dix pour ceux
ayant un niveau équivalent à
Bac + 2. Pour l'ensemble des sala-
riés ayant bénéficié de plusieurs
formations, ces données sont
respectivement de 38 % contre
55 %.

Plus la durée de présence dans
le programme est importante, plus
les jeunes sont nombreux à avoir
suivi des formations (graphi-
que 1). Près de six jeunes sur dix
étant restés plus de 3 ans ont béné-
ficié de plusieurs formations. En
revanche, plus de la moitié des
jeunes étant restés moins de six
mois n'ont suivi aucune fonna-
tion.

Pour près d'un jeune formé sur
cinq, la formation la plus longue
n'excède pas 20 heures (ta-
bleau ]). Pour 40 % il s'agit d'une

formation dont la durée est com-
prise entre 2] et 100 heures, alors
qu'un peu moins d'un tiers des jeu-
nes a bénéficié d'une action de
plus de 100 heures. Selon les
déclarations des employeurs, ce
sont les jeunes les moins qualifiés
qui ont été orientés vers les
actions les plus longues.

Un certain nombre de secteurs
a, d'après les déclarations des
employeurs, relativement peu
formé les jeunes: plus de 40 %
des jeunes dans les transports, un
tiers dans les secteurs de l'envi-
ronnement et du tourisme et 30 %
dans ]a culture n'ont pas bénéficié
de formation. Au contraire, dans
le champ «jeunesse et sports »,
87 % des jeunes interrogés décla-
rent avoir suivi une ou plusieurs
formations et plus de huit sur dix
indiquent qu'ils en ont pris l'initia-
tive (5).

Tableau 1
Les jeunes de faible niveau scolaire bénéficient des formations les plus longues

Source: DARES ; Enquête auprès des employeurs 2002 . Base: 72 % des jeunes.

PREMIÈRES SYNTIlÈSES
Septembre 2002- N"36.12



Objectif de la Adaptation Concours.! Remise Préparation Préparation Autn'S Total

~au
poste examens à niveau à un futur à un futur

plus longue emploi au sein emploi hors de
Niveau de la structure lastnlcturc
de formation

Inférieur au Bac. . .. 51.4 18.2 5.6 14.2 8.2 2.4 100,0

Bac. . . . . . . . , . . .. 45.9 8.9 8,4 28.5 7.5 0.8 100,0

Bac+2. ... ."",. 53,4 11.4 6.0 24.9 1.5 2.8 100,0

Supérieur à Bac+2,. 64.4 8.9 2.7 15.6 8.3 0.1 100,0

Total",.,." ..., 52,7 11,7 6,1 21,7 6,4 1,4 100,0
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Le prograri1me«Nouveaux seryÎçes~Emplojsjeunes »'à pout objectif de favoriser Je'développement d'activité~ ré}Xmdantà:des bes~ins émer~
gents et Don satisfaits,- présentant un caractère.d'utilité sociale reconJlue.ma~s pour lesquelles la deIJ1(lnde solvable apparaît insuffisante;,~i WsI»'
sitif d'insertion au sens strict, n~ ,disposi~f de politique sociale en faveur des populations exclues du iTW"Chédu trnvail.,ce progrrimme I]'a.:iccordé,.à
ses débuts qu'une place relative,ment restreinte à la formation~ Aucun engagement particulier dans ce domaine n'est en effet prévu lors de 1a.sjgrut~
ture des conventions entre J'État et les employeurs (1 J. L'aequisition ou l'amélioration de la qualification des jeunes bénéficiaires du dispositif relève:-

essentieJiement de,l'obligarion de,droitcommun faite aux employeurs de participer à la formation de leurs salariés. Afin de répondre,aux finalités
du progranune, orienté sur l'acquisition de compétences par l'exercice~'une activité salariée, et sur le repérage d'actiyités nouvelles~,~ fOrmation
est enviS<lgée, dans les premières circulaires d'application du programme, comme une compc>sante éventuelle' d~1apt<>~es~i,omUl.lisatiOl) des jeunes
sans pour autanten constituerl'axeprincipal(2). ','
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Dans un secOnd temps, alors,que ,la première phase de repérage des nouveaux, emplois était effectuée. 'êtafin de répon~ ,à"une dema,nde, forte
des jeunes eux.mêmes( 3), la cirCulai~ du ,30 mai 2 000 a engagél)De réorientation des mrectives adress~_s aux acte~ chargés de la nùsc' en œuvre
locale du progranune.Elte invite les ptateS}onnes régionales de professionnalisation à se doter de plaosd'actionsspécifiques consacrés, àJa ,for-
mation des jeunes, Sans constituer un axe essentiel du progranune « Nouveaux servic~.;,Emplois jeunes "',la formap<?D est auj()urd'h~ reconnue
comme outil privilégié du processus de professionnalisationdes jeunes.
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Afin de"rnesUrerle niv~u d'jmplication des employeurs, te,s logiques d'actions mises en œuyre:}~tyPes de formationnlispensées e(ie 'degré
de 'satisfactiondes employeurs, hi J)ares,a mené ,yn,e enquête auprès d'un ~chanti1lon:,d'établissements,ayant parôcipéaupro~ (~,c;adré 2~~
Ces rés1Jltats sont fiÛs en reJation aV"eCceux d'autres travaUx et notaIIU1lCnt d'entretiens auprès des jeunes::]; >:;yv,>"\~ih ~riièi?: '<tr,:>
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(1) ~ Londe la signature:de,~, convel1tÏôn, le~as{tJciations. coUectivitts territQriàk~'etérablissements pubÛcs 4ôi'\l,~nl,SeùkmefJ,tdéclarer (à lf:l:
signature du CERFA) leur intention de nu!ttre en pIàCtWle ou plusieurs fof1!J4lions.
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DiU; (0Gt0~~D>"' r (" ~'~ 'M(3) ~Otlot D.,« Le programme Nouveauxse11lices. Emplois jeunes vu par les employeurs et les jeunes ».Premières Synthèses,de la DARES.
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Les raisons invoquées par les
employeurs pour expliquer le fait
qu'ils n'ont pas assuré de forma-
tion à leurs jeunes salariés (c'est le
cas de 20 % des structures interro-
gées) sont de trois ordres. Un tiers
estime que le temps disponible est
insuffisant pour autoriser le sala-
rié à s'absenter de son poste de
travail. Une proportion sensible-
ment équivalente (27 %) n'estime
pas nécessaire de dispenser de
formation aux jeunes pour leur
permettre d'occuper les postes
concernés. Enfin, un quart des
établissements déclare, soit ne pas
avoir trouvé de formation adaptée
à leurs besoins, soit que les jeunes
eux-mêmes ne souhaitaient pas se
former. Toutefois, près de la moi-

tié des organismes n'ayant pas
formé les jeunes salariés du pro-
gramme déclare envisager une
formation dans les douze. pro-
chains mois.

Majoritairement
des formations
d'adaptation au poste

D'après les employeurs interro-
gés, pour plus d'un jeune formé
sur deux, le but principal de la for-
mation a été l'adaptation au poste
de travail. Près d'un quart des jeu-
nes a suivi des formations les pré-
parant à un futur emploi chez le
même employeur dans une per-
spective de pérennisation de l'em-
ploi-jeune. Enfin, 12 % ont pré-

Tableau 2
Les formations d'adaptation au poste sont majoritaires

paré un concours
(tableau 2).

ou un examen

Les jeunes les moins qualifiés
se préparent relativement plus aux
concours, alors que les plus diplô-
més sont plus souvent orientés
vers des formations d'adaptation
au poste de travail. Assez logique-
ment, du fait des modes de titula-
risation, ce sont les collectivités
territoriales qui insistent tout par-
ticulièrement sur la préparation
des concours ou des examens.

Interrogés en 1998, les jeunes
et les employeurs déclaraient déjà
que l'objectif principal des forma-
tions était de développer les com-
pétences requises pour le poste
occupé (un tiers des formations

En pourcentage

Source: DARES , Enquête auprès des employeurs 2002 -Base: 72 % des jeunes.
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seulement prévoyaient d'aider le
jeune à construire un projet pro-
fessionnel hors de la structure).
Cette faible évolution du pro-
gramme peut être source de diffi-
cultés pour les jeunes qui ne pour-
ront pas continuer à travailler
chez leur employeur. Souvent
diplômés et disposant d'une idée
assez précise du métier qu'ils dési-
rent exercer, les jeunes du pro-
gramme «Nouveau services -
Emplois jeunes» sont particu-
lièrement soucieux d'obtenir les
conditions d'une formation sus-
ceptible de favoriser leurs projets
professionnels (6).

Il n'est donc pas surprenant, vu
l'importance des formations d'a-
daptation, que celles-ci débou-
chent pour l'essentiel vers une
attestation de stage (75 %). Les
jeunes ayant obtenu une certifica-
tion reconnue par une branche
professionnelle ou un diplôme de
l'Éducation nationale ne sont
respectivement que 37 et 13 % (7).
Les études menées dans le champ
«jeunesse et sportS» montrent
par ailleurs qu'il existe un déficit
d'information concernant les pos-
sibilités de validation des compé-
tences acquises en «emploi
Jeune »,

Cette importance accordée à
l'adaptation au poste s'explique
par le rôle assigné à la formation,
laquelle n'est pas considérée
comme l'outil principal de la pro-
fessionnalisation des jeunes. De
même, cela explique que l'essen-
tiel des formations a été dispensé

(6)
- Rapport de l'If/.Hana d'évaluation des

me,wre.\" d'aide à l'emploi du sectelir !Ion mar.
ehand.

(7) . La ,l"Omme e.\'( mpérinm: à 100, les

jeulIe.s pOlll'ant avoir rt'{'11lm dipl/}me et Ime

atte.\"latÙm de 5tage, (Juune ccrt!(ic(ltÙm et une

arte.\"tatÙm.

(8) - La similirude est (rh 1011(' entre le,\"
résultat.s de cette enquête et relie réalisée pour
le compte de l'lm"tance d'émluatiou du pro-
gramme dar!.\' le dwmp de la jeunes.I'i:' et de,s
.\port,s. La moitié de.\" employeur.\" de ('t' champ

dédare avoir reçu l'aide d'un tien pour le

financement de.s !ormarion.\',

sur les heures de travail des sala-
riés (91 %), même si les deux tiers
d'entre elles ont été réalisés au
sein d'un organisme extérieur.

Plus des trois quarts des
employeurs ont désigné une per-
sonne chargée de l'intégration des
nouveaux salariés en « emploi-
jeune », particulièrement au sein
des associations (84 %) et à un
degré moindre dans les collectivi-
tés territoriales (59 %). Dans le
champ de la jeunesse et des
sports, 78 % des employeurs sont
dans ce cas. Ce référent, dont il
n'est pas fait mention dans les tex-
tes initiaux, a été pour la première
fois cité dans la circulaire du 30
mai 2000.

Le financement implique
différents opérateurs

Une fois sur deux, les forma-
tions ont été financées con jointe-
ment par l'employeur et par un
autre organisme (dans la moitié
des cas il s'agit d'un Conseil régio-
nal, et dans un tiers des cas d'un
Organisme Paritaire Collecteur
Agréé) (8). Néanmoins, une partie
importante des employeurs
(40 %) déclare n'avoir eu recours
à aucune structure extérieure pour
financer ces formations.

Au-delà de l'implication plus
ou moins importante des
employeurs dans la prise en
charge financière de la formation,
leur volonté de s'investir s'analyse
aussi au regard de leur participa-
tion à la définition des contenus
de formation. Plus d'un quart
déclare s'être impliqué totalement
(personnellement ou par l'inter-
médiaire d'un collaborateur) dans
la définition des contenus de for-
mation, et près de deux sur cinq
ont partagé cet effort avec l'orga-
nisme en charge de la formation.
Seul un tiers des employeurs
interrogés indique ne pas avoir été
impliqué dans ce processus (plus
particulièrement les collectivités
territoriales). De ce point de vue,

on note une forte corrélation entre
le fait d'avoir désigné, au sein d~
l'entreprise, un tuteur pour encad-
rer les jeunes et l'implication des
employeurs dans l'élaboration du
parcours de formation.

Une opinion positive
chez les employeurs,
plus nuancée chez les jeunes

Les employeurs se déclarent
satisfaits des formations dispen-
sées (4 % seulement sont insatis-
faits ou n'ont pas d'opinion). Les
motifs d'insatisfaction des
employeurs sont l'inadaptation
des formations à l'emploi occupé
actuellement ou à celui que le
jeune devra tenir dans la structure
lorsque l'emploi sera pérennisé.

Les enquêtes auprès des jeunes
donnent des résultats plus nuan-
cés. Le rapport de l'lnstance d'é-
valuation sur les mesures d'aide
aux emplois du secteur non mar-
chand fait apparaître que les rela-
tions entre jeunes et employeurs
sont très marquées par leurs atten-
tes en matière de formation. Dans
le même ordre d'idée, on constate
que l'absence de formation est une
des causes importantes de rupture
des contrats. 11 y a là une diffé-
rence essentielle avec les bénéfi-
ciaires de CEC ou de CES, moins
demandeurs de formation.

Les travaux menés dans le sec-
teur de la jeunesse et des sports
identifient quatre profils de jeunes
selon leur rapport à la formation.
Les premiers avaient déjà un pro-
jet de formation antérieur à leur
entrée dans le programme qui s'est
trouvé confirmé dans leur nOUV2~
emploi (37 %). Les seconds n'ont
pas pu concrétiser leur projet car
ils n'ont pas bénéficié de forma-
tion ou parce que celle-ci était,
selon eux, inadaptée (15 %). Le
troisième ensemble (30 %) a
réussi à élaborer un projet de for-
mation pendant la durée de
1'« emploi jeune », alors que le
dernier groupe reste sans projet de
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l)'pe d'employeur

Association, . . . . . . . . . . . . . . ,

Collectivité territoriale. . . .

Établissement public. .

Total 00""0""""'''0

Tableau 3
Le~.différents bilans sont fortement utilisés

Une ou plusieurs
réuruf)ns(s)

suit~ au
rt.-crulement

Un bilan
des actiyités

exercées

Un bilan
des besoins

en formation

73.9

60,5

67.8

70,6

77,4

61,3

72,9

74,1

68,2

62,1

72.9

67,6

Source: DARES - Enquête auprès dcs employeurs 2002.

formation (19 %). Ainsi, dans le
champ de la jeunesse et des
sports, il existe fréquemment une
incohérence entre l'attente des
personnes et les formations pro-
posées, ou une absence d'aide à
l'élaboration d'un projet de forma-
tion.

La majorité des employeurs
(58 %) a eu recours, pour la for-
mation des jeunes du programme,
aux organismes habituellement
sollicités pour ce type de presta-
tion (près de 80 % des établisse-
ments publics sont dans ce cas).

Au-delà des stages,
rencontres, séminaires
et bilans sont organisés

Dans les deux tiers des structu-
res interrogées, les jeunes ont pu
bénéficier d'autres actions que les
stages, telles que séminaires, ren-
contres ou conférences en lien
avec leur emploi, qui peuvent être
appréciés comme des vecteurs
de professionnalisation. L'effort
consacré à ces différentes actions
est particulièrement important
dans les associations et les établis-
sements publics. Sept fois sur dix,
cette participation a pu être géné-
ralisée à l'ensemble des salariés.
Ces actions ont surtout concerné
les plus diplômés: 83 % des jeu-
nes de niveau Bac+ 2, contre 55 %
de ceux n'ayant pas le Bac.

Les employeurs ont la possibi-
lité de mettre en place différentes
actions d'accompagnement dans
l'emploi (au sein ou hors de la
structure) : réunions internes lors

ciu recrutement des jeunes, bilans
relatifs à leurs besoins en forma-
tion, bilans permettant de faire le
point sur les activités qu'ils exer-
cent ou bilans de compétences
leur permettant de préparer leur
avenir professionnel (tableau 3).

Selon les employeurs, les jeu-
nes bénéficient üssez largement
ci'actions leur permettant de faire
le point sur les activilés qu'ils
exercent au sein du programme, et
ce d'autant plus que la durée de
leur contrat est importante. Plus
de sepl jeunes sur dix ont bénéfi-
cié en moyenne de ce type d'ac-
tion, alors qu'ils Ile sonl plus que
la moitié lorsque le contrat de tra-
vail n'excède pas trois ans. Les
collectivilés territoriales ont
accordé moins dimportance à
cette mesure d'accompagnement
des jeunes, que ce 50it lors de leur
rxrutement ou. plus tard, dans
une pers.pective d'insertion du
jeune en dehors du programme.

Un bilan
relatif

au devenir
professionnel

En pourceTltage

L'établissement

d'une
attestation

d'activité

Un bilan de

compétences

59,6

48,4

64,4

58,1

35,4

33,1

32,2

34,3

32,4

23,4

30,5

30,5

Environ sept employeurs sur
dix déclarent avoir mis en place
une ou plusieurs réunions internes
à la structure lors de l'embauche
des emplois jeunes, sans que cela
ne modifie pour autant de manière
importante les pratiques de recru-
tement existantes au sein de ces
structures.

Les employeurs sont nombreux
à avoir organisé des bilans desti-
nés à déterminer les besoins des
jeunes en matière de formation.
En revanche, les bilans de compé-
tences n'ont pas emporté d'adhé-
sion massive. Cela peut sans
doute s'expliquer par le fait que
ces bilans nécessitent le concours.
d'organismes spécialisés répon-
dant à un protocole régi par la loi.

Enfin, et on peut y voir là le
caractère relativement neuf de la
procédure au moment de l'en-
quête, peu d'employeurs (un tiers)
ont mis en place l'attestation d'ac-
tivité prévue dans le cadre du plan
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Critère lnitiati"e Qualité Qualité

1

Capacité
dans des relaÜons des relations à faire

l'exl'Cution internt"S externes

1

évoluer
de l'activité la structure

Type d'employeur exercée .
1Association. . . . . . 53,9 Il,3 8,3
1 24.5

Collectivité territoriale. 58,3 12.S 8,3 1 17,4,
Établissement public. 56.4 10.3 9.0 21.8
Totat, , , ,

"
,

"
, , , , , ,

"
, ,

"
", 55,0 11,6 8,4 22,5

2,0 100,0
3,2 100,0

25 1000
2,5 100,0

de consolidation des emplois jeu-
nes. Cette attestation permet pour-
tant aux salariés de faire connaître
à leurs futurs employeurs la
nature et la qualification des acti-
vités qu'ils ont pu exercer au sein
du programme.

L'esprit d'initiative
fortement mis en avant
par les employeurs

Pour évaluer le degré de profes-
sionnalisation des jeunes, et donc
leur capacité à s'intégrer à terme
dans un emploi hors du pro-
gramme, les employeurs dispo-
sent de différents critères d'appré-
ciation : le degré d'initiative des

jeunes, leur capacité à faire évo-
luer la structure dans laquelle ils
exercent leur activité, la qualité
des relations qu'ils entretienner.t
avec leurs coll2gues ou avec les
autres personne" avec lesquelles
ils travaillent. Les employeurs
interrogés sont nombreux à consi-
dérer que la « professionnalité.,
des jeunes rel[ 'le principalement
de leur capacik à gérer de façon
autonome leur propre' poste
(tableau 4). C'est le cas de 58 %
des établissements publics contre
54 % des assœiations. Ces reE-
ponsables d'associations sont en
effet plus attachés à la capacité
des jeunes à faire évoluer leur
structure d'accueil (24 % contre

17 % dans les collectivités territo-
riales).

Les trois quarts des employeurs
interrogés pensent, au-delà de la
période d'aide financière de l'État,
maintenir les tâches aujourd'hui
exercées par les titulaires
d'« emplois jeunes» sur un même
type de poste, 13 % envisagent de
répartir ces activités sur différents
postes et seuls 7,4 % pensent sup-
primer ces activités.

Vanessa BELLAMY

et Didier GÉLOT

(Dares).

Tableau 4
L'initiative est le principal critère d'appréciation de la professionnalisation des jeunes

Source: DARES ; Enquêlc auprès des employeurs 2002.

En pourcentage

Autre Total
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Du début de la mesure au 31 décembre.?OOI. 93 000 conventions ont été signées, entre l'État et les
tions et leurs avenants ont donné Heu à l'ou":erture de plus de 183000 posres.
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LE PROGRAMME «NOUVEAUXSERVICES~EMPLOISJEUNES»S
J,,lDÉCEMBRE 20°! DANS LES ASSOCIATIONS,'COLLECTIVIT
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TERRITORIALES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS,
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Encadré 3

i", ;f, Tableau 1
.))j;' Situation au 31 décembre 2001

Collectivités territoriales.

Associations et

Établissements publics ,.
~utres 'i'.'.P.;,
Total...............

, Sources: CNASEAfDARES ; Données Francl~entière.;i>
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i'~!; Tableau

LeS'caractéristiques des jeuru$embauchés
Flux cumulésdes embauchesau31/12I2001'

Âge'

",,"",',".",-,-

o~plus. ,-
Total .",'.

Sexe 'H "..J

',~ ~~,~I~;:t,::::::::::: :::~;:
Situation ~~ Scolaire ouétÜdiant.. . ,. ..~~si
antérieur~10

. En 'fonnatiori"professlonnelle'y,
Militaire .:',.".. ,..1:.51
Sa):ùié.::'..;::l- .'~. . ",' /Pt

,~~;'i:;Er1'recherchb d'ëmploi':'.. ,U~A:

:]ii~;*~:::'~~:: ~ ~ ~..
.~~~

;t~;, ,L"'G,
Niveau de,f" Inférieur au tA
CormailonRStBac.. ..,. .:;'. ..,..::l
initiale " B~c+~.!;.< ~~(:;,;:;',;;~:!">;:~~~l

Supéneur à Bac+2. . . :.: . . .', .
Total .'... .'.:.

Source: DA~ES; Données France entière~
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